
CHAPITRE 98

Loi concernant la Cité de Côté
Saint-Luc

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que la Cité de Côté Saint-Luc
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la cité, pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, le chapitre 98 des lois de
1951/1952, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiés;

Que la pétitionnaire désire que certains
actes de cession, d'échange, de vente et de
rétrocession se rapportant à des rues et
ruelles soient formellement déclarés lé-
gaux;

Que la pétitionnaire désire que soient
abrogées les dispositions de sa charte
concernant le montant maximum de
$1500 que le conseil peut voter pour
l'encouragement des arts et des sciences,
l'établissement de centres de loisirs et
l'organisation des jeux et des sports et
qu'elle désire être désormais assujettie
aux dispositions de la loi générale;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les cessions, échanges, ventes et
rétrocessions de terrains ayant trait à des
rues et ruelles de la Cité de Côté Saint-Luc,
enregistrés au bureau de la division
d'enregistrement de Montréal sous les
numéros indiqués ci-après, ne sont pas
invalides du fait qu'ils n'ont pas été effec-
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2 . L'article 26 du chapitre 98 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

3 . L'article 9 du chapitre 127 des lois
de 1959/1960 est abrogé.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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